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Résumé  
La mobilisation des recettes fiscales constitue un levier essentiel de financement 
de l’action publique, mais son incidence sur le développement socio-économique 
ne peut être tenue pour automatique. La présente étude examine la contribution 
de la Direction générale des impôts (DGI) à la mobilisation des ressources 
internes en République démocratique du Congo et analyse les conditions dans 
lesquelles ces ressources peuvent soutenir les infrastructures, l’éducation, la 
santé, la sécurité et la protection sociale. L’analyse, de nature juridique, 
documentaire et critique, précise que la DGI exerce les missions fiscales relevant 
du pouvoir central et distingue trois étapes souvent confondues : la performance 
de mobilisation, l’entrée effective des recettes dans les circuits du Trésor et la 
qualité de leur allocation et de leur dépense. Le travail met en évidence les progrès 
récents de mobilisation, tout en soulignant la persistance d’un potentiel fiscal 
encore sous-exploité. Il analyse ensuite les principaux freins : fraude fiscale, 
insuffisance de conformité, étroitesse de certaines bases, informalité économique 
et faiblesses de gouvernance des finances publiques. L’étude conclut qu’une 
hausse des recettes n’améliore le développement que si elle s’accompagne d’une 
administration fiscale efficace, d’un civisme fiscal renforcé, d’une politique fiscale 
équilibrée et d’une dépense publique transparente, productive et orientée vers les 
priorités sociales. 
Mots-clés : mobilisation des recettes ; DGI ; fiscalité ; développement socio-
économique ; fraude fiscale ; civisme fiscal ; gouvernance publique ; RDC. 
Abstract  
Tax revenue mobilization is a key instrument for financing public action, but its 
impact on socio-economic development is not automatic. This article examines 
the contribution of the Directorate General of Taxes (DGI) to domestic revenue 
mobilization in the Democratic Republic of the Congo and identifies the 
conditions under which tax resources can support infrastructure, education, 
health, security and social protection. Using a legal, documentary and critical 
approach, the study clarifies that the DGI administers central-government taxes 
and distinguishes three stages that are often conflated: revenue-collection 
performance, effective transfer of revenues into Treasury channels, and the 
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quality of public allocation and expenditure. The article highlights recent 
progress in revenue mobilization while noting that the tax potential remains 
underused. It then analyses tax fraud, low compliance, narrow tax bases, 
economic informality and weaknesses in public-finance governance. It concludes 
that higher tax collection contributes to development only when combined with 
an efficient tax administration, stronger tax compliance, balanced tax policy and 
transparent, productive public spending. 
Keywords : tax revenue mobilization ; DGI; taxation ; socio-economic 
development ; tax fraud; tax compliance ; public governance ; DRC. 
INTRODUCTION 
L’impôt constitue l’un des principaux instruments par lesquels l’État 
finance ses missions. En République démocratique du Congo, la 
Constitution pose à la fois le principe de légalité fiscale et le devoir de 
contribution aux charges publiques : aucun impôt ne peut être établi 
autrement que par la loi, et toute personne vivant sur le territoire est tenue 
de contribuer aux charges publiques. L’obligation fiscale ne repose donc 
pas uniquement sur la contrainte ; elle participe au financement de 
l’intérêt général.297 
Le manuscrit de départ rattache à juste titre la mobilisation fiscale à la 
capacité de l’État de financer l’administration, les infrastructures et les 
services sociaux. Il convient toutefois de distinguer la mobilisation des 
ressources de leur transformation en résultats de développement. Une 
administration fiscale peut accroître ses recettes sans que l’effet sur la 
population soit proportionnel si l’allocation budgétaire, l’exécution de la 
dépense, le contrôle et la reddition des comptes demeurent insuffisants. 
La Direction générale des impôts est un service spécialisé du ministère 
des Finances doté d’une autonomie administrative et financière. Elle 
exerce, sur l’ensemble du territoire national, les missions fiscales relevant 
du pouvoir central, notamment l’assiette, le contrôle, le recouvrement et 
le contentieux des impôts, taxes, redevances et prélèvements à caractère 
fiscal. Cette précision corrige l’idée selon laquelle la DGI collecterait 
indistinctement toutes les recettes fiscales et parafiscales du pays.298 
La question centrale de cette étude est dès lors la suivante : dans quelles 
conditions l’amélioration de la mobilisation des recettes par la DGI peut-
elle contribuer au développement socio-économique de la RDC ? 
L’hypothèse défendue est qu’une mobilisation fiscale accrue crée un 

 
297 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée, article 

174 ; voir aussi l’article 65 sur les obligations du citoyen envers l’État. 
298 Direction générale des impôts, « À propos de nous », missions de la DGI : assiette, contrôle, 

recouvrement et contentieux des prélèvements fiscaux relevant du pouvoir central. 
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espace budgétaire favorable au développement, mais que son effet 
dépend de la conformité fiscale, de la qualité de l’administration, de la 
structure du système fiscal et surtout de la gouvernance de la dépense 
publique. 
La démarche est juridico-documentaire et analytique. Elle mobilise la 
Constitution, la législation relative aux procédures fiscales, les textes 
organisant la DGI, les données officielles disponibles ainsi que la 
littérature en finances publiques. L’étude n’établit donc pas une relation 
économétrique de causalité entre recettes de la DGI et indicateurs de 
développement ; elle analyse les mécanismes juridiques et financiers qui 
relient les deux phénomènes. 
1. LA MOBILISATION FISCALE : FONDEMENT ET PLACE DE LA 
DGI 
1.1. L’impôt comme instrument de financement public 
L’impôt remplit d’abord une fonction financière : il fournit à l’État des 
ressources destinées au financement des services publics et des politiques 
publiques. Il peut également remplir une fonction économique, par les 
incitations, exonérations ou charges qu’il crée, et une fonction 
redistributive lorsque la structure des prélèvements et des dépenses 
contribue à réduire les inégalités. 
Cette triple fonction interdit une lecture purement quantitative de la 
fiscalité. Un bon système fiscal ne se mesure pas seulement au volume des 
recettes, mais aussi à sa légalité, son équité, sa simplicité, son rendement, 
sa prévisibilité et ses effets sur l’activité économique. 
1.2. Les missions propres de la DGI 
La DGI a été créée par le décret n°17/2003 du 2 mars 2003, aujourd’hui 
modifié et complété notamment par le décret n°22/52 du 30 décembre 
2022. Sa compétence porte sur la fiscalité relevant du pouvoir central. Elle 
n’épuise donc pas l’ensemble des ressources publiques, qui comprennent 
également les recettes douanières, non fiscales, provinciales et locales.299 
Cette distinction est importante pour l’évaluation de la performance. Les 
résultats de la DGI doivent être appréciés à partir des assignations fiscales 
qui lui sont confiées et non à partir de l’ensemble des recettes publiques 
de la République. 
2. ÉVOLUTION RÉCENTE DE LA MOBILISATION ET POTENTIEL 
FISCAL 
Les données récentes confirment une amélioration de la mobilisation 
interne, mais également l’existence d’une marge importante de 

 
299 Décret n°17/2003 du 2 mars 2003 portant création de la DGI, tel que modifié et complété par le décret 

n°22/52 du 30 décembre 2022. 



404 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

progression. Le Fonds monétaire international estimait les recettes 
domestiques à 13,7 % du PIB en 2023, un niveau encore inférieur à celui 
de nombreux pays comparables. L’amélioration récente a notamment été 
soutenue par l’impôt sur les sociétés, particulièrement dans le secteur 
extractif.300 
Pour l’exercice 2026, la DGI indique s’être vu assigner un objectif de 19 
033,6 milliards de francs congolais, représentant 57,63 % de l’ensemble 
des recettes assignées aux régies financières. La même source 
institutionnelle indique que les assignations de l’exercice 2025 ont été 
réalisées à plus de 100 %. Ces données illustrent la place croissante de 
l’administration fiscale, mais elles mesurent une performance de 
mobilisation et non, en elles-mêmes, un résultat de développement.301 
Tableau 1. Trois niveaux d’analyse à ne pas confondre 

Niveau Question principale Indicateurs possibles 

Mobilisation fiscale 
La DGI recouvre-t-

elle les recettes 
assignées ? 

Prévisions, 
réalisations, taux 

d’exécution, arriérés, 
conformité 

Trésorerie publique 

Les recettes entrent-
elles effectivement et 
régulièrement dans 

les circuits du Trésor 
? 

Encaissements, 
compte du Trésor, 
rapprochements, 

délais 

Développement 

Les ressources sont-
elles transformées en 

biens et services 
publics utiles ? 

Investissement public, 
santé, éducation, 
infrastructures, 

protection sociale, 
résultats 

Cette distinction constitue le cœur de l’analyse : l’augmentation de la 
collecte crée une capacité de financement ; elle ne garantit pas l’efficacité 
de l’usage de cette capacité. 

 
300 Fonds monétaire international, Democratic Republic of the Congo: Selected Issues, Country Report 

No. 24/227, 2024 : les recettes domestiques représentaient 13,7 % du PIB en 2023. 
301 Direction générale des impôts, « Participation de la DGI à la retraite stratégique du Ministère des 

Finances », 19 février 2026 : assignation 2026 de 19 033 626 811 886 CDF, soit 57,63 % des recettes 
assignées aux régies financières ; la DGI indique avoir dépassé 100 % de ses assignations en 2025. 
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3. CONTRIBUTION POTENTIELLE DES RECETTES FISCALES AU 
DÉVELOPPEMENT 
3.1. Infrastructures et investissement public 
Les recettes fiscales élargissent l’espace budgétaire permettant de financer 
les routes, l’énergie, les infrastructures administratives et les 
investissements productifs. Dans une économie où les besoins en 
infrastructures sont importants, l’accroissement des ressources propres 
réduit également la dépendance exclusive à l’endettement ou à l’aide 
extérieure. 
3.2. Éducation, santé et protection sociale 
Le financement durable des services sociaux suppose des recettes 
récurrentes. L’éducation, la santé, les programmes sociaux et la 
rémunération régulière des agents publics nécessitent des ressources 
prévisibles. La fiscalité peut dès lors renforcer la cohésion sociale lorsque 
les recettes sont transformées en services accessibles et de qualité. 
3.3. Fiscalité, investissement et activité économique 
La fiscalité influence les comportements économiques, mais l’assertion 
selon laquelle « trop d’impôt tue l’impôt » ne peut être utilisée comme 
une loi générale. L’effet d’un prélèvement dépend de l’assiette, du taux, 
de la stabilité des règles, des coûts de conformité, des possibilités 
d’évasion et de la qualité des services publics financés. 
Les incitations fiscales peuvent soutenir certains investissements, mais 
elles réduisent également les recettes lorsqu’elles sont excessives ou mal 
ciblées. L’enjeu n’est donc pas de rechercher systématiquement un impôt 
faible, mais un système fiscal cohérent, compétitif, équitable et 
administrable. 
4. LES PRINCIPAUX FREINS À LA MOBILISATION 
4.1. Fraude fiscale et intention frauduleuse 
La loi n°004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures 
fiscales, telle que modifiée, organise les sanctions des infractions fiscales. 
Son article 101 définit l’intention frauduleuse comme le fait de poser des 
actes en vue de se soustraire ou de soustraire des tiers à l’établissement 
ou au paiement total ou partiel de l’impôt dû. La fraude fiscale suppose 
ainsi une violation volontaire des règles fiscales ; elle doit être distinguée 
de l’optimisation licite et des situations d’erreur ou de difficulté de 
paiement.302 
La fraude réduit directement le rendement du système fiscal, accroît la 
charge relative supportée par les contribuables conformes et peut affaiblir 

 
302 Loi n°004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales, article 101, dans sa 

rédaction modifiée notamment par la loi de finances n°22/071 du 28 décembre 2022. 
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le consentement à l’impôt. La lutte contre la fraude repose sur le contrôle, 
le recoupement de l’information, la traçabilité des transactions et des 
sanctions proportionnées. 
4.2. Civisme fiscal, conformité et informalité 
Le civisme fiscal ne doit pas être conçu comme une obligation morale 
pesant uniquement sur le contribuable. Il dépend aussi de la lisibilité des 
règles, de la qualité du service fiscal, du coût de conformité, du traitement 
équitable des contribuables et de la confiance dans l’usage des recettes. 
La modernisation de l’administration fiscale, notamment à travers la 
facture normalisée et les dispositifs électroniques fiscaux, vise 
précisément à améliorer la traçabilité des transactions, réduire certaines 
possibilités de fraude et accroître la mobilisation.303 
5. DE LA MOBILISATION À LA DÉPENSE : LE MAILLON DÉCISIF 
DE LA GOUVERNANCE 
Le manuscrit initial associait directement les insuffisances du 
développement au détournement des deniers publics et affirmait que ce 
phénomène serait particulièrement courant dans l’administration fiscale. 
Cette dernière affirmation n’est pas suffisamment étayée par les sources 
fournies et a été retirée. Il convient de distinguer les irrégularités pouvant 
survenir dans l’administration fiscale de celles qui relèvent de la chaîne 
budgétaire et de la dépense après encaissement. 
Sur le plan analytique, le détournement des deniers publics constitue un 
risque de gouvernance qui peut neutraliser les effets attendus d’une 
bonne mobilisation. Mais il ne doit pas être imputé à une institution 
déterminée sans éléments établis. L’évaluation du lien fiscalité-
développement doit donc intégrer l’ensemble de la gestion des finances 
publiques. 
Le FMI souligne d’ailleurs que la création d’un espace budgétaire durable 
en RDC exige simultanément une meilleure mobilisation des recettes et 
une amélioration de la qualité de la dépense, de la chaîne de paiement, de 
la gestion des investissements et de la transparence. Autrement dit, une 
administration fiscale performante est une condition nécessaire mais non 
suffisante du développement.304 

 
303 Direction générale des impôts, documentation officielle sur la facture normalisée et les dispositifs 

électroniques fiscaux : traçabilité des transactions, lutte contre la fraude et modernisation de 
l’administration fiscale. 

304 Fonds monétaire international, Democratic Republic of the Congo: First Review Under the Extended 
Credit Facility Arrangement, Country Report No. 25/195, 2025 : la création d’un espace budgétaire 
durable repose à la fois sur la mobilisation des recettes et sur l’amélioration de la gestion et de la 
qualité de la dépense publique. 
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6. PERSPECTIVES DE RENFORCEMENT 
La première priorité consiste à poursuivre la modernisation de la DGI : 
digitalisation des procédures, généralisation des outils de traçabilité, 
exploitation des données, segmentation des contribuables, renforcement 
du contrôle fondé sur le risque et amélioration du service aux usagers. 
La deuxième priorité porte sur l’élargissement de la conformité plutôt que 
sur la seule augmentation des taux. L’intégration progressive des activités 
informelles, la réduction des niches injustifiées, l’amélioration de la TVA 
et la lutte contre les pratiques d’évitement permettent d’accroître les 
ressources sans concentrer la charge sur un nombre limité de 
contribuables. 
La troisième priorité est la consolidation du lien entre impôt et 
citoyenneté. La publication régulière des performances de mobilisation, 
des dépenses financées et des résultats obtenus peut contribuer à 
renforcer la confiance et le consentement à l’impôt. 
Enfin, la réforme fiscale doit être articulée avec la gestion des finances 
publiques. Les ressources additionnelles devraient être orientées vers des 
dépenses prioritaires, budgétisées, traçables et évaluables, notamment 
l’investissement productif, l’éducation, la santé, l’agriculture et les 
infrastructures. 
LIMITES DE L’ÉTUDE 
Cette étude est principalement juridique et documentaire. Elle ne dispose 
pas d’une série statistique propre permettant d’estimer l’élasticité entre 
recettes de la DGI et croissance du PIB, pauvreté, emploi, scolarisation ou 
santé. Les données institutionnelles mobilisées servent donc à 
contextualiser la performance de mobilisation, non à démontrer une 
relation causale. 
Une recherche empirique ultérieure pourrait construire une série annuelle 
des recettes de la DGI, des dépenses sociales et d’investissement, puis 
tester leurs relations à l’aide d’outils économétriques en contrôlant les 
effets du secteur minier, de l’inflation, du taux de change et des dépenses 
de sécurité. 
CONCLUSION 
La mobilisation des recettes fiscales par la DGI constitue un levier 
stratégique pour renforcer l’autonomie financière de la RDC et financer 
ses priorités économiques et sociales. Les performances récentes montrent 
que l’administration fiscale occupe une place majeure dans la 
mobilisation des ressources internes. 
Toutefois, le développement ne peut être déduit mécaniquement du 
volume des recettes collectées. Entre la mobilisation et l’amélioration des 
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conditions de vie se trouvent la trésorerie, l’allocation budgétaire, la 
qualité de l’investissement, le contrôle, la lutte contre les irrégularités et 
la reddition des comptes. 
La politique fiscale doit donc poursuivre un double objectif : mobiliser 
davantage et mieux dépenser. Le renforcement du civisme fiscal doit aller 
de pair avec la transparence de l’État, la simplification des obligations, 
l’équité du système et la démonstration concrète que l’impôt finance 
l’intérêt général. 
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